REPUBLIQUE FRANCAISE
DEPARTEMENT DE TARN ET GARONNE

COLLECTIVITE :

ANNEE
ARRETE AUTORISANT UN FONCTIONNAIRE A TEMPS NON COMPLET A ACCOMPLIR
UN SERVICE A TEMPS PARTIEL
LE MAIRE / LE PRESIDENT
Vu le code général de la fonction publique, ses articles L823-1 à 823-6 ;
Vu le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet ;
Vu la décision d’octroi d’un temps partiel pour raison de santé du médecin conseil de la CPAM à compter du ……….. pour une durée de ………………… à ………% de la durée hebdomadaire du temps de travail de l’agent ;
Vu la demande écrite présentée par M……………………… le …………. sollicitant le bénéfice ou le renouvellement d’un service à temps partiel à ………% de la durée hebdomadaire du temps de travail de l’agent ;
Considérant qu’il convient de donner une suite favorable à cette demande ;

ARRETE

Article 1 : M…………………………… (Nom et Prénom), né(e) le …………. à …………………. demeurant à ……………… est autorisé(e) à exercer ses fonctions à temps partiel à raison de …. heures hebdomadaires à compter du ………..pour une période de …….

Article 2 : Pendant cette période, M………………………percevra ………% du traitement primes et indemnités. Le supplément familial de traitement ne peut être inférieur au montant minimum versé aux fonctionnaires travaillant à temps plein ayant le même nombre d’enfant à charge.

Article 3 : A l’issue de la période, M……………………… sera réintégré(e) à temps plein sur son emploi, à défaut un emploi correspondant à son grade.
Article 4 : Ampliation du présent arrêté sera transmise à Monsieur le PRESIDENT DU CENTRE DEPARTEMENTAL DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DE TARN-ET-GARONNE, au COMPTABLE DE LA COLLECTIVITE, à l'intéressé(e) et à la CNRACL.

Notifié le :







Fait à :
Signature de l’agent :






Le :










LE MAIRE / LE PRESIDENT
LE MAIRE / LE PRESIDENT
- Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,
- Informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.
